
La Cour Constitutionnelle, 

Saisie d'une requête du 18 octobre 2007 enregistrée à son Secrétariat le 29 

octobre 2007 sous le numéro 2433/171/REC, par laquelle Monsieur Ahmed 
Mamadou CISSE, Directeur Général Adjoint de la Société ATLANTIQUE

TELECOM SA, soulève devant la Haute Juridiction l'exception 
d'inconstitutionnalité des Statuts de la Société TELECEL-BENIN; 

VU la Constitution du 11 décembre 1990 ; 

VU la Loi n° 91-009 du 04 mars 1991 portant loi organique sur la Cour 
Constitutionnelle modifiée par la Loi du 31 mai 2001 ; 

VU le Règlement Intérieur de la Cour Constitutionnelle ; 

Ensemble les pièces du dossier ; 

Ouï Madame Clotilde MEDEGAN NOUGBODE en son rapport 

Après en avoir délibéré, 

Considérant que le requérant expose : « . .. Au terme d'un prétendu différend qui 

porterait sur la direction de TELECEL-BENIN SA., SARCI SARL a cru devoir 
déclencher la procédure d'arbitrage prévue par ! 'article 43 des statuts de la 

société TELECEL-BENIN SA. aux termes desquels: « Tous litiges sur 
l'application des présentes soit entre associés, soit entre l'un d'eux et la société, 
seront réglés par voie d'arbitrage. A cet effet, chaque partie en litige désignera 
un arbitre. Si l'une des parties négligeait de faire cette désignation quinze jours 
après une mise en demeure, il y sera procédé sur requête présentée par l'une des 
autres parties à Monsieur le Président de la juridiction compétente du lieu du 
siège social. Les arbitres désignés en éliront un autre pour le cas où ils ne 
parviendraient pas à se mettre d'accord sur une sentence commune. Au cas où 
les premiers arbitres ne s'entendraient pas sur cette désignation, ils vont 
présenter une requête à cette fin à Monsieur le Président de la juridiction 
compétente du lieu du siège social. Tous les qrbitres ainsi désignés formeront un 
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